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Objet: MEDECINE DU TRAVAII, -
Agents devant être soumis à une
surveillance médicale spéciale

La surveillance médicale spéciale dont certains salariés
doivent faire l'objet de la part du Médecin du Travail? relève pour
l'essentiel de la législation générale et des dotirets? arrêtés~et
circulaires ministérielles en précisant les modalités.

_; A ~l'effet de condenser en un seul document les principales
dispositioris  incluses dans les textes légaux et réglementaires et
d'en rendre l'application plus homogène, la présente Instruction
Générale comporte, d'une part, un rappel de ces textes et, d'autre

part, un exposé de la portée de ceux-ci en ce qui concerne E.D.F. et
G.D.F.

A - RAPPEL DES TEXTES --

1l.D écret  no 52-1263  du 27 novembre 1952 portant application de
la loi du 11 qctobre  1946 relative à l'organisation des Ser-

vices Médicaux du Travail.

Dans cinq de ses articles, ce décret impose à l'employeur
et aÙ Médecin du Travail des dispositions particulières vi-
sant certains travailleurs :

- L'article 2 énonce le principe selon lequel le Médecin du
Travai_l doit disposer d<uh temps plus long lorsque les sala-

riés effectuent des travaux : dont la liste est fixbe par
arrêté - nécessitant une surveillance médicale spéciale.



,

2)

3)

L'artïcle  12 concerne les examens médicaux périodiques des
salariés. Il en fixe l'obligation et la fréquence. La pério-
dicité est, d'une façon générale, annuelle mais elle peut
être plus courte et obéir ?x des prescriptions spécifiques
ou être du domaine de l'appréciation du Médecin du Travail,
dans des cas que cet article énumère ou définit.

Les articles 16 et 17 visent, dans 'le cadre de l'hygiène des
entreprises, la protection des travailleurs contre 'QS dan-
gers que peuvent présenter, soit des vapeurs, poussières ou
produits nocifs, soit certaines techniques de production. Ils
rejoignent, en le'complétant, l'article 2.

L'article 20, enfin, rappelle les devoirs du Médecin du Tra-
vail en matière de maladies professionnelles tels qulils dé- )

coulent de la législation en vigueur et notamment des arti-
cles 'L.499 et L.500 du Code de la Sécurité Sociale et lui
impose, par consdquent, une vigilance accrue vis-à-vis des
salariés exposés.

Il est notamment rappelé, à cet égard, que dans le cadre
de l'article L.500 du Code de la Sécurité Sociale visant
l'extension et la révision des tableaux ainsi que la préven-
tion des maladies professionnelles. est obligatoire. pour
tout Doct~eur en Médecine qui peut en connaître l'existencel
la déclaration de toute maladie ayant un caractère profes-
sionnel et comprise dans une liste établie par décret. Cette
liste résUlie, présentemerrt. du dé'cret du 3 août 1963.

Arrêté du 13 octobre 1954 fixant la liste des travaux néces-
sitant une surveillance médicale spéciale prévue à l'article 2 k
modifié du décret du 27'novernbre 1952.

S'agissant d!un texte essentiel au regard de l'objet' de
la présente Instruction Générale, il est reproduit en annexe.

Circulaire TE 16-65 du 22 avril 1965 relative à l'application
du décret du 27 novembre 1952.

Cette circulaire ministërielle donne. ,en son chapitre IV T
Examens Médicaux - les directives ci-après :

-’ La surveillance médicale trimestrielle des travailleurs
" de moins de dis-huit ans justifie une attention parti-
" culière de la part du Médecin du Travail. En effet.
'1 l'entrée des jeunes travailleurs dans la vie active
" pose fréquemment des difficultés d'adaptation qu'il
'1 appartieit  au Médecin du Travai_l de dépister
'1 tuellement~. de résoudre. parfois en assurant

” table réorientation des sujèts déficients ou
II gés par rapport'à  leur emploi.

et. éven-
une v6ri-
mal diri-
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La' surveillance médicale des travailleurs soumis à
des examens spéciaux, conformément aux dispositions
de l'arrêté du 13 octobre 195k, requiert.une  grande
vigilance et implique une liaison constante et régu-
lière entre les employeurs intéressés et le )Iédecin
du Travai_l. L'admissiqn  au travail des sujets expo-
sés ne devra intervenir qu'après la visi~te  médicale,
et les examens complémentaires éventuellement prévus
devront être exécutés dans les d6lais prescrits par
les dispositions réglement&ires  spéciales."

E-CATl:ON  A E.D.F. - G.D.F. -

Sous ce titre figurent trois chapitres qui définissent,
sous une forme éntiérative  non limitative, les agents devant
faire l'objet, de la part du Médecin du Travail, d'une surveil-
lance particulière en raison, soit du poste occup6,  soit de
motifs propres à l'agent.

1) Exposition habituelle aux nuisances préciséesparles  textes

- Travaux comportant une exposition aux rayonnements
ionisants.

- Travaux comportant l'utilisation et la manipulation du
benzfne et de ses dérivés,

- Travaux exp.osant aux émanations d'oxyde de carldne.

- Travawc  exposant aux bruits.

2) Exposi~tion occasi~onnelle  aux nuisances précisées üar les
textes. et postes de travail considérés comme dangereux ou
susceptibles d'une répercussion sur In sante  de l'indïvidn

a 1. -

b) -

Travaux comportant ïa manipulation du plomb (plombier
de canalisations), dumercure.

Travaux comportant la manipulation et l'utilisation de
brais, goudrons et huiles minérales.

Travaux exposarit aux poussieres  de silice.

Monteurs de lignes.

Conducte.urs  de véhicules pourkransport  en commun, trans-
ports spéciaux, transport de liquides inflammables et
sources de rayonnements ionisants.

Soudeurs à l'arc.

Autres causes professionnelles de surveillance médicale
(stûrldardistes, mScanogrxphes,  analystes programmeurs,
‘AC...)

./.
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ARRETE DU 13 OCTOBRE l9iLl
Fixant la liste des travaux nécessitant

unf surveillance médica:le  spéciale
(J.O. du 21 octobre 1954).

Art. ler - Pour les travaux énumé.rés au présent article, le ou les méde-
cins chargés de la surveillance médicale du personnel effectuant d'une
façon habi~tu~elle  lesdits travaux consacreront à cette surveillance un
temps calculé sur la base d'une heure par mois.pour  dix salariés.

1. - Les travaux comportant la préparation, l'emploi, la manipulation
ou l'exposition aux agents suivants :

Fluor et ses composés.
Chl_ore.
Brome.
Iode.
Phosphore blanc.
Ethers phosphoriques, pyrophosphoriques et thiophosphoriques.
Anhydrides arsénieux,  arsénites.  arséniates.
Sulfure de carbone.
Oxychlowre  de carbone.
Acide cbromique.  chromates, bichromates  alcalins, à l'.exception

de leurs solutions aqueuses diluées.
Bioxyd~e de manganèse.
Plomb et ses composés.
Mercure~ et ses,c?mposés.
Glycine et ses sels.
Benzène et homologues.
Phénols et naphtols.
Dérivés halogénés, nitrés  et aminés des~hydrocarbures  et de leurs

dérivés.
Brais, goudrons et huiles minérales.
Rayons X et substances radioactives.

II. - Les travaux suivants :

Application des peintures et vernis  par pulvérisation.
Travaux effectués dans l'air comprimé.
Emploi d'outils pneumatiques k main. transmettant des vibrations.
Travaux effeckés  dans les égouts.
Travaux effectués dans les abattoirs, travaux d'équarrissage.
Manipulation. chargement, déchargement, trans.port  soit de peaux

brutes, poils. crins, soies de porc. laines, 0s ou autres dépouil-
les ani~ma!~cs.  soit de sacs, enveloppesou récipients contenant ou
ayant contenu  de ~telles  dépouilles, à l'exclusion des os dégéla-
tinés ou dégraissés et des déchets de tannerie chaulés.

Collecte et traitement des ordures.
Travaux exposant à de hau~tes  températures, à des poussières OU

émanations toxiques et concernant le traitement des mincrnïs.  la
production des métaux et les verreries.

.
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Travaux effectuhs  dans les chambres frigorifiques.
Travaux cxpoEant  aux &anations  d'oxyde de carbone dans les

usines à gaz, la Con~duite des gazogènes, la fabrication ~)II-
thétiquc  de l'essence ou du méthanol.

Travaux exposant aux poussières de silice, d'amiante et d'ar-
doise  (à l'exciusion  des mines, minières et carrières).

-Art. 2. - Les dispositions du présent arrêté ne s'appli~quent  pas aux
travaux énumérés à l'article ler lorsque ceux-ci s'effectuent à l'in-
térieur d'appareils rigoureusement clos en marche normale.

k-t. 3. - Le directeur départ'émental  du travail et de la main-d'oeuvre,
après avis du médecin inspecteur du travail et du comité d'entreprise  )

ou, à défaut, des délégués du personnel, pourra. compte tenu des condi-
tions particulières d'hygiène, dispenser le chef d'établ.issement  d'as-
surer la surveillance médicale spéciale du personne1 affecté a cer-
.tains  postes.

Art. 4. - L'arrêté du 10 avril 1947 est abrogé.


